
Mohamed Kebci-Alger (Le
Soir)- C’est ce que le ministre de
l’Habitat, de l’Urbanisme et de la
Ville a affirmé avant-hier jeudi en
marge d’une séance de questions
orales au Conseil de la nation. Une
augmentation un peu plus consis-
tante que celle annoncée le 22 mai
dernier par le même Abdelmadjid
Tebboune et dans la même encein-
te parlementaire, puisque ce jour-
là, faisant part de cette revue à la
hausse, il a  promis que celle-ci «ne
dépassera pas les 20%». 

Et cette revalorisation sera opé-
rée sur le «montant des verse-
ments mensuels» après réception
du logement, puisque, selon lui, la
valeur des tranches à payer avant
la remise des clefs reste inchan-
gée». Pour le ministre de l’Habitat,
de l’Urbanisme et de la Ville,  «rien
ne justifie le maintien des prix

actuels alors que le coût de réalisa-
tion a fortement augmenté», et il est
question «d’honorer un engage-
ment, celui d’appliquer le program-
me du président de la République»,
annonçant que tout postulant pou-
vait payer l’intégralité du prix du
logement avec le bénéfice d’un
rabais de l’ordre de 10% sur le
montant total dudit logement de
l’ordre de 2,1  millions de dinars
pour les appartements de type F3
et de  2,7 millions de DA pour ceux
de type F4. Pour sa part, la ministre
de l'Education nationale a fait part
d’une batterie de nouvelles
mesures visant une lutte plus sou-
tenue contre la fraude aux pro-
chains examens et autres
concours. Entre autres de ces
mesures, a soutenu Nouria
Benghabrit à la même occasion, la
sécurisation du site électronique de

l'Office national des examens et
des concours (Onec) et la prépara-
tion de sujets de réserve, la garan-
tie de sujets de réserve aux centres
d'examen pour parer à tout imprévu
et leur équipement en brouilleurs.
Des mesures qui viendront en ren-
fort de celles déjà en cours dont les
campagnes de sensibilisation au
profit des candidats et leurs parents
sur l'utilisation des TIC pour la frau-
de lors des examens. Pour la
ministre de l’Education nationale,
«la lutte contre la fraude doit se
faire en coordination avec les
départements ministériels concer-
nés dont le ministère de l'Intérieur
et des Collectivités locales».

Sur un autre plan, Benghabrit a
confirmé une fois de plus,  la réduc-
tion du nombre des jours d'examen,
avec l’accord, a-t-elle précisé, des
partenaires sociaux du secteur. Et
de soutenir que d’autres proposi-
tions de mesures seront examinées
lors du prochain Conseil des

ministres.  Dont elle a cité,  «la prise
en compte de toutes les matières,
le maintien des coefficients des
matières et le calcul de la moyenne
au baccalauréat en tenant compte
de l'évaluation continue». Car pour

elle, il est «nécessaire, voire pri-
mordial, de mettre en place une
stratégie visant à promouvoir le dis-
positif d'évaluation national, notam-
ment pour le baccalauréat».

M. K.
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La hausse des prix des logements du programme AADL
2 est désormais fixée. Les souscripteurs devront payer
23% de plus que le montant initial.
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La hausse sera de 23%

Le coût de réalisation a fortement augmenté.
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CONVENTION-CADRE DE L’OMS POUR LA LUTTE ANTI-TABAC

La région Afrique trace sa feuille de route à Alger

Salima Akkouche – Alger (Le
Soir) – Les pays membres de
l’OMS de la région Afrique vont,
désormais, participer avec une
seule voix lors de la prochaine ses-
sion de la Conférence des parties
(COP 7) qui se tiendra en novembre
prochain à New Delhi en Inde. 

L’Algérie qui a abrité pendant
quatre jours ce conclave de prépa-
ration sera porteuse de la voix de
l’Afrique lors de ce sommet mon-
dial, estime Smaïl Mesbah, direc-
teur de la prévention au ministère
de la Santé. «Nous avons discuté
de la façon d’accélérer la pleine
mise en œuvre de la convention
cadre de l’OMS de lutte anti-tabac
par le partage des différentes expé-
riences ainsi que de l’influence de
l’industrie du tabac pour sortir avec
une feuille de route africaine adap-
tée à notre contexte qui s’est traduit
avec l’appel à l’action d’Alger qui
est une série de recommandations
que ces pays vont s’approprier pour
accélérer le programme de lutte
anti-tabac, car c’est un véritable défi
pour les pays de la région Afrique
qui payent un lourd fardeau à tra-
vers les maladies que génère le
tabac», a expliqué  Smaïl Mesbah,
jeudi à la clôture des travaux de la
réunion préparatoire de COP 7 et
de la réunion de haut niveau sur la
mise en œuvre de la convention
cadre de l’OMS pour la lutte anti-
tabac (CCLAT). 

Et à travers cet appel, les Etats
membres de la région africaine de
l'OMS demandent d’accélérer le
développement, le renforcement et
l'application des lois de lutte contre
le tabagisme et les politiques liées,
qui intègrent entièrement les obliga-
tions de la convention cadre de
l’OMS, son protocole et ses lignes
directrices, et intègrent aussi les
meilleures pratiques mondiales
requises dans la lutte antitabac au
niveau des pays , de renforcer l'ins-
titutionnalisation de l'action multi-

sectorielle pour mettre efficacement
en œuvre cette convention en utili-
sant l'approche gouvernementale
intersectorielle ; de mettre en
œuvre des politiques fiscales et de

tarification efficaces, y compris des
taxes spécifiques uniformes et un
prélèvement sur le tabac, afin de
promouvoir la santé publique et de
générer davantage de ressources
pour l’accomplissement des objec-
tifs de développement durable ;
développer et mettre en œuvre des
stratégies nationales cohérentes
pour promouvoir la lutte antitabac et
la santé publique dans le cadre du
commerce international et l'investis-
sement ; d’accélérer l'adhésion ou
la ratification du protocole visant à

éliminer le commerce illicite des
produits du tabac et d'initier des
mesures juridiques et institution-
nelles nationales multisectorielles
et efficaces en vue de sa mise en
œuvre ; d’accélérer la coopération
régionale et mondiale et la collabo-
ration avec d'autres Etats membres
de l'OMS, les organisations interna-
tionales gouvernementales et non
gouvernementales et d'autres
acteurs non étatiques, à l’exclusion
de l’industrie du tabac pour soutenir
la mise en œuvre effective de la

CCLAT. Les pays de la région
Afrique demande aussi entre autres
à l’OMS «d’explorer, en collabora-
tion avec les organes intergouver-
nementaux compétents, la mise en
place d'un fonds pour la lutte antita-
bac africaine provenant de la taxa-
tion majorée et prélèvements spé-
ciaux sur les produits du tabac, afin
de soutenir la mise en œuvre de la
convention et la réalisation de déve-
loppement durable, objectifs de la
région africaine».

S. A.

SANTÉ PUBLIQUE

Quelle place pour le médecin généraliste ?

D'après le Dr Yousfi Abdelkader,
président du collège de Médéa de la
SAMG (Société algérienne de la
médecine générale), le rôle du
médecin généraliste, donc du méde-
cin de famille est important à plus
d'un titre, surtout au niveau des
structures sanitaires publiques. Le
problème se pose dans les EPH où
le médecin généraliste joue plusieurs
rôles à la fois : il est urgentiste, spé-
cialiste et autres alors que les CHU
sont dotés de médecins internistes,
réanimateurs, spécialistes...etc. A ne

citer que l'exemple du service des
urgences qui est perpétuellement
submergé de malades et où l’affluen-
ce s’accroît surtout de nuit. Et c'est
au médecin généraliste qu'incombe
la responsabilité de cette lourde
tâche, avec tous les aléas et les
risques que cela sous-entend. 

C'est pourquoi aujourd'hui, il est
impératif de prendre en charge la for-
mation continue du médecin généra-
liste qui doit par la force des choses
être polyvalent. 

Selon notre orateur, certains pra-
ticiens généralistes ont suivi une for-
mation de  deux années; formation
laquelle a été sanctionnée par un
CES (Certificat d'études spécialisées
en urgence )mais cela n'a rien chan-

gé à leur statut et sont toujours rému-
nérés de la même façon. La Société
algérienne de médecine générale
avec ses 42 collèges, oeuvre d'ar-
rache -pied pour redonner au méde-
cin généraliste la place qui lui
convient en misant sur la sensibilisa-
tion et la formation. Il faut que le
généraliste, qui est médecin de
famille, urgentiste , spécialiste ,
accompagnateur, psychologue(mal-
gré lui) puisse travailler dans des
conditions favorables et décentes. 

D'ailleurs le thème débattu lors
de la 2e journée médico-chirurgicale
organisée récemment par la SAMG
(collège de Médéa) à l'Université
Yahia-Farès a été : «Le médecin
généraliste un pont entre les généra-

tions, pour une qualité de soins opti-
male». L'urgence réside dans la
prise en charge de la formation du
médecin généraliste. Un travail
valeureux et colossal est en train de
se faire dans ce sens par la SAMG.

En partenariat avec l'Université
de médecine de Monastir en Tunisie,
quelque trente médecins généra-
listes algériens profiteront d'une for-
mation afin de se recycler et
d'échanger avec leurs pairs tunisiens
dans le domaine de leur pratique et
toujours en faveur de la revalorisa-
tion et de la promotion du rôle du
médecin généraliste et dans le cadre
du développement professionnel
continu.

M. L.

Peu de moyens, beau-
coup de contraintes, lourde
responsabilité... le médecin
généraliste cherche sa
place.

Quarante-sept pays africains membres de
l’Organisation mondiale de la santé (OMS) se sont réunis
depuis lundi dernier à Alger, pour unifier leur position
dans le cadre de la lutte anti-tabac. Cette réunion de pré-
paration de la 7e session de la Conférence des parties s’est
clôturée jeudi avec une feuille de route commune qui s’est
traduite par «l’appel à l’action d’Alger pour la lutte antita-
bac».

ORAN

La psychiatrie face aux maux sociaux en débat
La psychiatrie a été au cœur de

l’actualité  à l’occasion de deux ren-
contres qui se sont déroulées le
même jour, à Oran, et au grand éton-
nement des professionnels.

En effet, d’un côté, les psychiatres participant
au 35e congrès franco-maghrébin de la psychia-
trie qui  se voulait comme un carrefour d’échange
pour faire le point sur ce qu’est la psychiatrie
aujourd’hui.

Et de l’autre, le deuxième congrès de la psy-
chiatrie universitaire organisé par le CHUO. Des
deux côtés, il ressort qu’en effet l’évolution des
sociétés, des troubles  du comportement induits
par les bouleversements  de la société, ou encore

le stress, la dépression, les addictions aux
drogues de plus en plus fréquentes, interpellent
les psychiatres.

Ces derniers, notamment au 35e congrès
franco-maghrébin, ont insisté pour qu’en Algérie
l’on aille vers plus de planification, d’organisation
scientifique et de politique claire en matière de
prise en charge des malades. Si l’on fait souvent
référence à la question des internements pour les
personnes présentant des troubles profonds et
pouvant être un danger, des intervenants esti-
ment qu’il faut revoir l’organisation des centres
intermédiaires  «qui ne fonctionnent pas comme
il le faut».                                                                                   

Pour l’autre rencontre, il a été évoqué aussi
les problèmes liés aux addictions, mais aussi il a

été fait une sorte de lecture  des derniers faits
divers macabres, les  cas d’infanticide.

Ainsi, les spécialistes ont estimé qu’il s’agis-
sait de mères de famille qui souffraient probable-
ment de troubles psychiques qui n’ont pas été
prises en charge. En l’état, ces troubles n’ayant
pas été traités se transforment en pathologie plus
lourde avec le temps.                          

D’où encore l’importance de travailler et d’agir
autour des maux de plus en plus répandus
comme l’anxiété, la dépression, nous a-t-on expli-
qué. Bien que ces problèmes, nous dit-on, ne
sont pas du ressort exclusif de la psychiatrie,
néanmoins les psychiatres sont interpellés dans
ce cadre.

Fayçal M.


